PAS CLAIRE, LA DEMANDE DE PROJET ! 

Suzanne Rosenberg, intervenant depuis 30 ans dans les quartiers populaires, pour le compte des collectivités locales. Co-auteur avec Marion Carrel de 

'Face à l’insécurité sociale, désamorcer les conflits entre usagers et agents des services publics4, 

La Découverte, 2002.

Je développe ici, plusieurs années après, des réflexions au sujet d’une mission que j’ai eue à effectuer dans une ville, par l’animation d’un groupe de projet composé d’habitants et de professionnels des services au public. 

DU DANGER DE L’ACCULTURATION AU PROJET

o Il était une fois…
La demande de l’élu paraissait claire : notre mission était de définir, avec des habitants et des professionnels, un projet de quartier qui convienne à tout le monde. En effet, a précisé l’élu devant les habitants, le quartier est perçu par les citoyens d'autres secteurs de la ville comme bénéficiant de plus de moyens de la part de la mairie, alors que ceux qui y vivent se plaignent de ne pas en avoir assez. Il a ajouté que la présence de nombreuses associations, qui ne parviennent pas à se mettre d’accord, conduit à saupoudrer les moyens en une multitude de petits projets au lieu de les concentrer sur un projet dans lequel tous les habitants du quartier se reconnaissent. 

Le même élu se présente ensuite devant des professionnels du social travaillant dans le quartier, pour leur exposer la démarche. Il s’avère impossible de faire un projet de quartier qui soit commun, explique-t-il : une partie du quartier, habitée par des personnes plus âgées, pense que la municipalité s’occupe surtout de l’autre partie qui, elle, comprend des personnes plus jeunes, majoritairement d’origine étrangère. L’objectif est le resserrement des forces, pour pouvoir faire ensemble un projet de quartier, conclue l’élu.

Pour les habitants comme pour les professionnels, transparaissait, à travers cette demande, une volonté de rationaliser les dépenses engagées sur le quartier, donc de les diminuer. Mais deux autres « commandes cachées » sont suspectées par les habitants ; d’une part l’autorégulation de la délinquance, d’autre part une manœuvre politicienne pour contenir le succès du parti d’extrême droite qui a réussi peu avant une percée locale.

Dans ces conditions, comment faire un « projet de quartier » ? Faut-il même faire un « projet de quartier » ?

o Retour critique sur l’intervention
Un regard critique porté a posteriori nous fait regretter de ne pas avoir suffisamment garanti aux participants le cadre démocratique dans lequel devait s’inscrire cette démarche : sur quels critères le projet présenté serait-il accepté ou refusé ? quelles sont les responsabilités respectives des élus, des services et des habitants ? Il va nous apparaître par la suite que c’est sur l’imprécision de ce cadre démocratique que cette démarche va achopper. Comme c’est trop souvent le cas.

Au départ, la commande nous paraissait crédible et légitime : pourquoi ne pas essayer de réunir les différents habitants du quartier autour d’un projet commun ? Que la commune fasse, par ce biais, des économies n’était pas choquant, s’il s’agissait d’éviter le gâchis…

Mais l’exposé des motifs de cette démarche par l’élu aurait dû nous alerter. Quartier foisonnant d’initiatives et soulevant la jalousie des habitants d’autres quartiers de la ville ou opposition d’intérêts en son sein, dans aucun des cas l’élu ne donne les perspectives (ou les interrogations) de la municipalité sur le devenir de ce quartier excentré, ni ne fait part des données à partir desquelles il peut émettre un tel diagnostic. L’élu comme porteur d’une volonté politique est absent ; l’élu comme représentant d’une administration qui doit rendre des comptes sur l’utilisation des deniers publics est également absent.

Finalement, il est demandé ici aux habitants et aux professionnels de remplacer une municipalité déficiente. Pourquoi pas ? Il n’est pas aisé d’assigner un devenir à un quartier mal relié, où les problèmes d’emploi et de délinquance sont nombreux, dans lequel la langue française n’est pas connue de tous. Il n’est pas non plus facile de faire un état des lieux d’un tel quartier. Mais ce que nous n’aurions pas dû accepter, c’est que cette carence ne soit pas reconnue par l’élu même qui confiait une mission de son ressort à la population et à une consultante extérieure, qui transférait une partie de ses responsabilités à un groupe d’habitants et de professionnels, sans leur consentir aucune parcelle du pouvoir qui découle de cette responsabilité. 

On peut comprendre qu’une équipe municipale ne puisse pas prendre à l’avance l’engagement de réaliser un projet de quartier qu’elle ne connaît pas, y compris à l’intérieur d’un budget prédéterminé, sans déléguer sa responsabilité politique à un groupe de personnes qui n’en a pas la légitimité. Le faire, ce serait avouer que le suffrage des électeurs n’a pas de valeur, ou pire, que les électeurs se sont trompés en pensant que les édiles pouvaient représenter les habitants de la commune. Il faudrait revisiter la démocratie locale ; mais ce n’est pas au programme, quoi que celle-ci soit pourtant mal en point dans l’opinion de beaucoup d’habitants.

Voilà pourquoi demander à un groupe d’habitants de « faire un projet » équivaut à les inciter à participer à un marché de dupes, si les règles du jeu n’ont pas été précisées et des engagements respectifs publiquement pris en matière de coproduction de la décision. Pourtant, les démarches de « financement contre projet » se généralisent, dans des circonstances qui sont loin de répondre à ces conditions de recevabilité.

o Le projet, outil de domination ou de manipulation ?
Le travail par projet se généralise, dans tous les compartiments de la société, aussi bien dans les entreprises que dans les relations entre collectivités publiques. Pour autant, cette notion n’est pas claire pour tout le monde, encore moins pour les habitants sans travail, et ce d’autant moins qu’ils se situent au bas de l’échelle sociale ou font partie des déclassés.

On peut prétendre que la faculté de se projeter est liée à la perception d’un avenir et à la possession de moyens d’agir sur cet avenir. Or, plus la précarité et la pauvreté augmentent, moins il est aisé d’envisager un avenir. Chercheurs et intervenants de terrain constatent ensemble que de nombreux jeunes des quartiers d’habitat social ne parviennent pas à se projeter dans le temps ni à développer des stratégies pour se réaliser personnellement. Sur quoi bâtir un avenir quand les responsables des décisions publiques avouent n’être certains de rien, quand un homme politique français peut se permettre de dire que « les promesses (électorales) n’engagent que ceux qui y croient » ? 

Paradoxalement, plus les perspectives sont bouchées – prévisions erronées, chômage dit incompressible, précarisation des emplois, diplômes ne garantissant plus un travail,… - et plus les institutions  demandent à ceux à qui elles distribuent leur manne de faire un projet. 

Or, faire un projet n’a rien de naturel. Cela nécessite, outre une projection dans l’avenir, des outils et méthodes qui ne sont possédés que par certains. De plus, quel que soit le projet, ou même l’absence de projet, la puissance décideuse peut toujours renvoyer la responsabilité d’un raté aux habitants du quartier : ce sont eux qui ont proposé… comme si c’étaient eux qui avaient décidé ! 

La demande faite à une communauté d’habitants de présenter un projet en bonne et due forme, pour bénéficier des moyens demandés, peut provoquer de multiples effets  : sentiment d’impuissance et de dévalorisation, dépendance à l’égard des professionnels du travail communautaire, apparition de conflits d’intérêts ou de personnes, émergence d’un leadership porteur d’un intérêt qui serait général,… En fait, ils font en sorte qu’on s’entretue, commentait un jeune, c’est une bonne manière de régler les problèmes. Et pendant ce temps-là, ils font ce qu’ils veulent !

Amener des habitants à construire un projet comporte en général de nombreuses contraintes : un calendrier fixé par avance, une disponibilité limitée et le risque de lassitude des participants. Dans ces conditions, la tendance est plutôt d’accélérer le mouvement. Tous les bons professionnels ont dans leur manche des cartes pour faire émerger un projet et amener les habitants à s’y reconnaître : partir des oppositions à d’autres projets,s’appuyer sur des exemples réussis, solliciter les associations qui se prétendent représentatives, monter des séances de créativité et sélectionner l’idée qui plaît le plus,… Ces techniques ne sont évidemment pas critiquables pour elles-mêmes. Mais si elles interviennent sans que les questions essentielles aient pu être posées, la démarche s’apparente à de la manipulation. 

Or, demander à des habitants de faire un projet collectif pour le quartier, c’est exiger d’eux qu’ils abandonnent leurs propres préoccupations pour se consacrer à un intérêt général mythique, que les élus, en général, se gardent bien d’expliquer au-delà de l’illustration par quelques exemples simplistes. Quand ces habitants sont parmi les plus déshérités de l’endroit, leur demander d’oublier leurs soucis sans s’engager à leur endroit en quoi que ce soit relève de la cruauté mentale ; pourquoi ne demande-t-on jamais aux personnes à hauts revenus de consacrer du temps à l’intérêt général ? 

DU DIAGNOSTIC INDIVIDUEL AUX PROPOSITIONS COMMUNES

Dans la méthode que nous utilisons, nous posons les habitants en experts du quartier, et proposons que quelques-uns d’entre eux en fassent le diagnostic, à partir des problèmes que les personnes les plus en difficulté rencontrent sur le quartier. Par une confrontation entre habitants et professionnels qui interviennent sur le quartier, une analyse commune de la situation est produite. 

Tous les thèmes abordés sont déclinés individuellement par les personnes qui se sentent concernées. Dans le même temps, on apprend aux participants à dire « je », sans porter de jugement, à se contenter de décrire des faits et les conséquences qu’ils génèrent chez celui qui parle.

Il est important de noter que cette contrainte dans les échanges, qui interdit de généraliser des points de vue personnels, encore plus des « on dit », met paradoxalement beaucoup plus les habitants en situation d’experts que si on se contentait de collectionner, d’ordonner et de synthétiser leur avis. Leur représentativité ne peut pas non plus être en cause puisque chacun ne parle que de lui-même. 

Il sera toujours possible, dans un second temps, de demander aux participants, voire à des professionnels patentés, de vérifier que c’est une typologie des opinions du quartier qui a été esquissée. 

La position d’expertise est renforcée par l’exigence que les habitants soient indemnisés pour leur participation. Dans l’exemple présent, un propos aurait dû nous rendre plus vigilants sur la suite : en réponse à une question d’un participant, un élu précise que la mairie n’a pas encore étudié les moyens de payer les habitants, et que les obstacles administratifs sont nombreux. 

L’incident caractérise l’inégalité de l’engagement dans ce projet entre la ville – administration et élus confondus – et les habitants. Il est demandé à ces derniers de s’engager à travailler pour le « bien commun » pendant 12 journées au terme desquelles, si leur présence a été attestée, ils recevront une indemnisation sur la base du SMIC. Cet engagement a été signé, les travaux ont commencé, et la commune découvre seulement les difficultés que lui pose son engagement à elle ! Comment, dans ces conditions, imaginer que cette même commune pourrait donner suite au projet proposé par les habitants !

Comme bien souvent dans pareil cas, la réprobation suscitée par l’attitude des autorités dissimule les désaccords entre les participants, qui sont tus ou passent au second plan. Le tous unis contre l’ennemi commun  est un processus bien connu de ceux qui font de la dynamique de groupe ; c’est pourquoi il existe notablement plus de contre-projets que de projets. 

Trop souvent dans la démarche de projet, les contraintes de temps conduisent à faire rapidement l’unanimité autour d’un objet commun. Dans ces conditions, les animateurs de la démarche ont plutôt tendance à éviter les conflits. A l’opposé, dans la méthode que nous utilisons et qui prétend avoir pour résultat de faire des participants les propriétaires de leurs choix, nous prêtons attention au fait que les conflits ne restent pas latents. 

o La dynamique positive du conflit
Les conflits sont craints, indépendamment de la perte de temps qu’ils occasionneraient, parce qu’on a peur qu’ils autorisent un déferlement de violences incontrôlées. Or il y a une différence importante entre violence et conflit. La violence nie l’autre, abolit les règles du jeu social. Dans un conflit le lien est maintenu, même si est mise en oeuvre une force d’effraction, une intrusion dans le domaine de l’autre. 

Il faut lutter contre la tendance à la diabolisation du conflit : le conflit est un signe de vitalité sociale. Quand il n’y a plus de conflit, c’est qu’on n’entend plus l’autre, que ce qu’il dit indiffère. Et c’est alors la porte ouverte à la violence brute, imprévue, quand,  tout à coup l’autre vous devient insupportable.

Qu’est-ce qui nous unit, nous qui vivons dans la même société, dans le même pays, dans le même quartier, dans la même rue, dans le même immeuble ? En quoi l’hétérogénéité est-elle source potentielle de conflits mais aussi d’enrichissements ? 

Une société démocratique propose de faire s’entendre des personnes aux normes différentes, qui garderaient des convictions privées, mais auraient des valeurs et des règles en commun. Le pluralisme des opinions coexiste avec le sentiment d’appartenance à une même société, de personnes ayant les mêmes intérêts fondamentaux. La socialisation ou l’intégration c’est précisément la médiatisation des relations entre des personnes qui ne se connaissent pas, pour qu’elles se reconnaissent comme membres de la même société. 

Dans notre civilisation à forte mobilité dans l’espace et forte caducité dans le temps, il serait indispensable qu’une puissance publique intervienne comme tiers médiateur pour l’intégration des nouveaux arrivants et le maintien d’une culture commune entre les générations. Une telle dynamique devrait comprendre la confrontation des points de vue, donc des moments conflictuels d’apprentissage mutuel à la formation d’une société commune. Mais un tel processus n’a pas lieu en France, ni à l’échelle nationale, ni à l’échelon local, par exemple pour les immigrés primo-arrivants. On se contente, au mieux, de leur donner les règles du jeu de la société française. Mais on ne leur demande pas quelles sont les valeurs, les principes, qui régissent la société de laquelle ils sont issus. Leur présence n’est donc pas considérée comme enrichissant potentiellement la société française. Et l’absence de confrontation entre valeurs fondatrices des uns et des autres ne peut qu’aboutir à l’accroissement des tensions sociales.

o Appartenances identitaires et valeurs communes
Dans la commune dont il est question ici, il a été difficile de mettre à jour ce qui pouvait constituer un conflit. Plusieurs exercices proposés, qui consistent à dire franchement ce que l’on reproche à une autre personne du groupe, ou les sentiments négatifs que l’on ressent à son endroit ont été refusés ou détournés. 

Nous savions que la question des discriminations raciale et anti-jeune divisait les participants, - ces discriminations sont réelles et habituelles dans l’opinion des uns, fantasmées et exceptionnelle pour les autres ; nous savions également que le vote en faveur de l’extrême droite était fort dans le quartier, et que certains participants avaient été sollicités pour faire partie du groupe en raison de leur appartenance supposée aux sympathisants des thèses de l’extrême droite. L’enjeu était donc important. Mais l’auto-protection que le groupe avait mis en place ne l’était pas moins. Il est tellement plus agréable de discuter en toute cordialité, tellement plus facile de penser du mal de quelqu’un que lui dire le mal qu’il vous fait ! « Face à une situation difficile, une violence qui se met en travers de notre chemin, nous n’avons que trois options à notre disposition : recourir soi-même à la violence, fuir, faire défection ou prendre la parole, tenter d’argumenter afin de défendre ses positions tout en pacifiant la situation.  » 

Si l’on est convaincu que le conflit peut être un outil pour plus de démocratie, alors il faut être attentif à lui permettre d’éclater. Ici, nous avons pris soin de relever le changement d’expression sur le visage d’un participant lorsqu’un autre a employé le terme « ces gens-là ». On lui a demandé de dire ce qu’il ressentait à cette occasion.

Au delà de la dénomination, c’est l’appartenance, l’identification qui posent ici problème. D’où est chacun d’entre nous ? D’abord habitant d’un pays, d’un quartier, citoyen se reconnaissant dans les valeurs de ce pays, dans les us et coutumes de ce quartier, et prêt à les défendre si elles sont menacées ? Ou bien d’abord appartenant à une ethnie, à un clan, à une culture, à une famille, au sens traditionnel ou au sens figuré ?

A travers la difficulté à mettre un groupe hétérogène en projet, c’est bien cette question qui est abordée. Qui est le « nous » pour lequel le projet serait pertinent ? Au-delà de l’exercice qui permet de constater que tout le monde peut se réclamer d’une multi-appartenance, la question reste posée.

« Le multiculturalisme de fait doit-il désormais être, d’une manière ou d’une autre, publiquement reconnu et jusqu’à quel point ? Si l’on s’en tient à la citoyenneté « classique », la réponse (…) est simple. Si les spécificités culturelles des groupes particuliers sont compatibles avec les exigences de la commune et les valeurs collectives (…), les citoyens et les étrangers (…) ont le droit de cultiver leurs particularités dans leur vie personnelle comme dans leur vie sociale, à condition de respecter les règles de l’ordre public. » 

Mais la construction historique de la citoyenneté, qui se référait à une communauté politique à laquelle l’individu devait d’abord appartenir avant de manifester d’autres formes de solidarité – l’individu était d’abord citoyen avant d’être catholique ou musulman, riche ou pauvre, parisien ou breton, noir ou blanc,… - est en train d’éclater, à cause de la perte de sens du modèle républicain (crise de l’Etat providence et crise du travail) et du changement de repères en matière de socialisation de l’individu (la question sociale est de plus en plus posée en termes culturels). Du coup, les liens impersonnels de la citoyenneté et les contraintes qui s’y rattachent, sont peu à peu remplacés par une loyauté envers la communauté identitaire. Ce phénomène est d’autant plus fort que les sujets sont marginalisés par le système économique et social en place.

Voilà pourquoi, face à une identification simpliste qui naturalise les oppositions (les musulmans versus les chrétiens,…), nous tentons d’opposer la recherche et la mise en évidence des valeurs communes. Par exemple, tous les habitants d’un quartier, quel que soit leur communauté d’appartenance, revendiquent le droit au respect. Mais chacun ne met pas la même chose derrière cette formulation. Pourtant, il y a une base commune à la valeur « respect ». Pour nous, faire un projet nécessite de trouver d’abord les valeurs communes à tous les habitants, puis de les décliner en règles dont les participants aimeraient qu’elles soient respectées par tout le monde. 

o Etablir les règles d’une démocratie communautaire (de quartier) et les respecter 

Dans l’exemple sur lequel nous nous sommes appuyés, les propositions de mise au clair des valeurs et d’éclaircissement des règles ont porté sur la sécurité des personnes, dans un quartier où mettre le feu aux poubelles constitue parfois un moyen de régler ses comptes avec la police. 

Pour les habitants de ce quartier, la première valeur à faire passer était celle du respect de la vie. Cela s’est traduit par un refus de la mise en danger par certains de la vie d’autrui, d’où la volonté de faire sauter l’automaticité de la solidarité de classe d’âge ou d’appartenance ethnique, et de la remplacer par une responsabilité solidaire de la vie des autres.

Ce projet se voulait une expérimentation du pouvoir des habitants pour améliorer le « bien public », sortir du désespoir, des haines silencieuses et du repli sur soi. Comme tout projet qui se respecte, il était décliné en étapes, que de nombreux professionnels étaient prêts à accompagner.

Après un acquiescement poli, il a été balayé d’un revers de main par les élus. S’intéressait-il trop à la démocratie locale ? Les élus ont-ils senti un danger à ce que des citoyens entrent en coopération avec les services publics ? les questionnent sur leurs valeurs ? leur demandent de justifier leurs décisions ? Toujours est-il que la mise en œuvre du projet s’est interrompue, dès lors qu’elle ne dépendait plus exclusivement des habitants et professionnels du quartier. 

Quelques années plus tard, la municipalité fait connaître son projet : démolir, avec des l’aides de l’Etat, une partie du quartier, celle qui est occupée presque exclusivement par des familles originaires d’Algérie et leurs descendants. Le maire n’a pas été convaincu par les résultats de la démarche de projet. L’élu responsable ne sait plus quoi répondre à ceux qui désignent cet espace comme pathogène. La table rase a été choisie, au mépris des socialités et des réseaux d’aide en place.

Bien sûr, quand la décision a été prise, j’étais partie depuis longtemps. Il n’empêche, je me le demande encore : comment aurais-je pu éviter qu’une telle dynamique d’implication des habitants dans un projet de quartier n’aboutisse à un tel mépris à leur endroit ?

